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Iaorana,  
Bonjour !

Suivez l’actualité de l’association sur : 

www.aven.org

 Facebook : 

AVEN France officiel

Décembre 2021

En ces 20 ans de création de notre 
association, je tiens à rendre un hommage 
appuyé et sincère envers nos divers 
présidents et leurs équipes dirigeantes 
pour leur combativité, leur obstination à 
faire reconnaitre notre juste cause.
Je veux avoir une pensée pour tous nos 
vétérans disparus cette année et en 
particulier à Michel Verger notre président 
honoraire membre créateur de l’AVEN qui 
fut un exemple pour nous tous et que je 
me dois de suivre.
Bénévolat et engagement sont de mises 
à l’AVEN la détermination de tous nous 

permet de mener et de poursuivre notre 
combat pour tous nos vétéran(e)s .
À notre devise « VÉRITÉ JUSTICE » nous 
avons ajouté  « TRANSMISSION »   pour 
laquelle beaucoup s’interrogent  ? Si les 
avis semblent partagés dans le milieu 
scientifique de fortes présomptions 
et interrogations demeurent sur la 
descendance de nos vétéran(e)s. Seule 
une étude sérieuse permettra d’ évaluer 
nos convictions.
Notre force et notre détermination nous 
permettront de mener à bien ces combats 
en restant unis et solidaires.
Notre reconnaissance sur toutes ses 
formes n’est pas vaine et l’espoir d’en voir 
l’aboutissement en est une réalité.
C’est avec espoir et confiance que je 
vous adresse à l’issue d’une année 2021 
particulièrement hors normes, un excellent 
passage en 2022. Que le chiffre 2 de cette 
nouvelle décennie nous apporte à tous 
santé, bonheur et la réussite dans toutes 
nos revendications.

Jean Louis CAMUZAT

Au seuil de cette nouvelle année je 
vous souhaite à vous et à vos proches 
de passer d’excellentes fêtes de Noël 
et une excellente année 2022.
Reconnaissance, ce mot très souvent 
employé fait parti du vocabulaire de 
notre association AVEN 
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ASSEMBLEE GENERALE DE L’AVEN 2021 
 
Bonjour à tous et à toutes, 
 
Si la situation COVID semble s’améliorer et s’éloigner en cette veille de saison estivale il nous faut toujours 
rester très vigilant. Je suis au regret de vous informer que je suis une nouvelle fois contraint d’annuler 
notre assemblée générale d’octobre prochain prévue à BREST. En effet, toutes les salles sont 
réquisitionnées pour la vaccination jusqu’à la fin de l’année 2021. Cette décision m’attriste mais je ne 
peux que respecter les consignes. 
 
Notre assemblée générale se fera en deux temps : 
 
1- En SEPTEMBRE 2021, chaque adhérent recevra par courrier les divers documents nécessaires au vote : 
- le rapport moral et le rapport financier de l’année 2020 
- la liste des candidats (nouveaux et renouvelables) au sein de notre conseil d’administration, 
- un bulletin de vote et un bulletin d’approbation des divers rapports. 
Afin de répondre à vos attentes ou vos interrogations, vous pourrez également formuler vos questions 
dans un feuillet joint à cet effet et le renvoyer avec vos bulletins de vote et approbations. 
 
2- Une visio-conférence sera organisée le vendredi 22 octobre à 10h : chacun d’entre vous pourra y 
participer en s’inscrivant à l’avance afin qu’un code de connexion lui soit envoyé par mail. 
 

APPEL à CANDIDATURE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

CANDIDATURES à ENVOYER avec lettre de motivation avant le 22 Aout 2021 en courrier recommandé 
avec avis de réception au siège de l’AVEN.   (Se référer au règlement intérieur www.aven.org ) 

RAPPEL : « Tout adhérent à jour de cotisation, ayant la qualité de président départemental, membre 
d’un collectif, actif dans une commission près du CA, peut déposer sa candidature de membre du CA, 
auprès du bureau au moins quatre-vingt-dix jours avant la tenue de l’AG, en envoyant une lettre de 
motivation au président national par lettre recommandée avec accusé de réception au siège national 
de l’AVEN. La présence à l’AG, est obligatoire afin de pouvoir présenter sa candidature et ses volontés 
au vote de l’AG, sauf cas de force majeure justifié. 

Le bureau et le CA veilleront à ce que les nouveaux candidats présentent toutes les garanties, 
demeurent sur le territoire européen de la France, que des fautes inscrites au casier judiciaire ne soient 
pas contraire aux bonnes mœurs et à la déontologie de l’AVEN, le parrainage de trois membres du CA 
est également obligatoire…) 

Pour la cohérence des actes entrepris par l’AVEN, et afin d’être au plus près des adhérents et des 
actions locales, chaque membre du CA anime une région ou un territoire ou/et exerce une 
responsabilité au sein de l’association. Il en rend compte au bureau. » 

 
Jean Louis CAMUZAT  
Président de l’AVEN 
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RAVIVAGE DE LA FLAMME  
2 JUILLET 2021 

 

 
 

Une bonne cinquantaine de vétérans du Sahara et de Polynésie et leur famille se sont retrouvés ce 
vendredi 2 juillet pour le ravivage de la flamme sous l’Arc de Triomphe de Paris.  

Dix drapeaux départementaux se sont mêlés à ceux de diverses associations patriotiques. 

Une cérémonie émouvante qui s’est déroulée en présence du député Polynésien Moetai BROTHERSON et 
d’Hélène LAVOINE (veuve de Daniel décédé dernièrement) à laquelle s’était jointe une section de 
l’opération « SENTINELLE 93 », la sécurité du site étant assurée par les militaires du 152ème RI de Colmar 
et par des fonctionnaires de la Préfecture de police. 

Accompagné de Maelle et Julien, (petits enfants de vétérans) notre président, Jean-Louis CAMUZAT a 
déposé une gerbe et procédé au ravivage de la flamme en mémoire de tous nos vétérans disparus pour 
avoir permis à notre Pays d'acquérir son indépendance nucléaire. 

Les sonneries d’usage interprétées par un tambour et un clairon de la garde Républicaine ainsi que la 
Marseillaise repise en chœur par l’assistance ont contribué aux temps forts de cette cérémonie. 

Notre association, qui fête cette année son 20eme anniversaire et qui vient d’obtenir le décret portant 
attribution de la médaille de la défense nationale avec agrafe « Essais Nucléaires », souhaiterait que cette 
date du 2 juillet soit reconnue comme « Journée Nationale des Vétérans des Essais Nucléaires ».  

Stéphanie DAURAT, 
Membre du CA 

Rendez-vous le samedi 2 juillet 2022 (date officiellement acceptée par le comité de la Flamme)    
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TABLES RONDES

Sitôt après la sortie du livre « TOXIQUE », le Président 
Edouard FRICHT, dans une allocution en date du 
16 mars 2021, s’exprimait ainsi devant les élus 
polynésiens, la presse et le public :
« … Je ne vais pas m’étendre sur le contenu de ce livre qui, pour 
l’essentiel, s’est appuyé sur les travaux de Bruno Barrillot et 
n’apporte que peu d’éléments factuels nouveaux… Ce que je 
recherche, comme tous les Polynésiens, c’est la vérité. Il est 
proprement insupportable que les données sur les essais soient 
remises régulièrement en cause… L’État a un devoir de vérité et 
de justice vis-à-vis des Polynésiens... C’est une question de dignité 
pour nous. Donc, le moment est venu de tout mettre sur la table et 
de lever les dernières zones d’ombre qui masquent encore la totale 
vérité sur les conséquences des essais nucléaires… Et de citer le 
Président François Hollande le 22 février 2016 : « les essais nucléaires 
menés entre 1966 et 1996 en Polynésie française ont eu un impact 
environnemental et provoqué des conséquences sanitaires »…

C’est toujours dans un souci de vérité et de transparence que nous 
avons lancé le projet de centre de mémoire… J’avais également 
confirmé auprès de Bruno Barrillot que soient diligentées 
des études indépendantes sur d’éventuelles conséquences 
transgénérationnelles… J’ai souhaité par ailleurs que le fait nucléaire 
soit enseigné dans nos écoles dès le CM1 et jusqu’en terminale…
Je voudrais aussi rappeler que nous nous sommes préoccupés de 
la reconversion des sites de défense…  C’est dans cet état d’esprit 
que j’ai sollicité du Président de la République pour que nous 
puissions tous nous mettre autour de la table, en présence de 
toutes les parties concernées, pour définitivement et sincèrement 
mettre tout à plat, s’agissant des conséquences sanitaires, sociales, 
environnementales et économiques des essais nucléaires. »

Sébastien LECORNU, ministre des Outre-mers, s’est rendu en 
Polynésie française le 26 juillet 2021, au programme de cette 
visite d’une semaine figurait  le fait nucléaire avec la rencontre 
des parlementaires mais aussi des responsables des associations 
polynésiennes et une visite de l’atoll de Moruroa.

Mais la Polynésie n’est pas seule concernée. Les 17 premiers essais 
se sont déroulés au Sahara. Aussi, le Président de l’AVEN, attentif 
à ces événements, a sollicité une invitation pour l’AVEN  à la table 
ronde qui devrait se dérouler fin juin 2021, sous l’égide du Président 
de la République, Emmanuel MACRON. 
La FNOM a formulé la même demande.

À L’ÉLYSÉE ET ANNONCES D’EMMANUEL MACRON 
EN POLYNÉSIE
Comme vous le savez, j’ai eu le privilège d’assister à la table ronde 
organisée par notre Président de la République Emmanuel Macron 
les 1er et 2 juillet 2021 sur les « Conséquences des Essais Nucléaires 
en Polynésie ». Table ronde demandée par Edouard FRITCH 
président de la Polynésie et son gouvernement.
Étaient présents lors des débats :
- �Geneviève DARRIEUSECQ, ministre déléguée en charge de la 

mémoire,
- �Olivier VERAN, ministre de la santé, accompagné de Jérôme 

SALOMON, directeur général de la santé,
- �Sébastien LECORNU, ministre des outre- mer.
J’étais accompagné de Michel LACHAUX et Jean-Luc MOREAU 
de la FNOM ainsi que de Jean-Luc SANS, président honoraire de 
l’AVEN. Cette table fut très intéressante et enrichissante. Un seul 
regret : n’étant qu’invités il n’a pas été possible de prendre la parole. 
De nombreux points ont été abordés, ce qui laisse présager un 
avenir optimiste pour l’AVEN et pour tous nos vétérans (Polynésie 
et Sahara).

➜ ANNONCES EN POLYNÉSIE
Lors de son voyage en Polynésie, le Président Emmanuel MACRON 
a réaffirmé que les essais nucléaires n’étaient pas propres tant 
au Sahara qu’en Polynésie et qu’il se devait d’en assumer les 
conséquences.
La déclassification massive des documents « Secret Défense » sera 
effective et une commission au sein de l’état sera rapidement mise 
en place (un chargé de mission Polynésien y participera).
Dépôt des dossiers par les ayants droits.
L’allongement du délai de dépôt des dossiers pour les ayant droits 
sera prolongé (ils venaient à expiration fin d’année 2021).
CIVEN : Un renforcement des moyens humains et financiers est 
prévu afin de permettre une indemnisation plus rapide (engagement 
d’aller vers les polynésiens afin de faciliter leurs démarches dans 
la constitution des dossiers). Rien ne change pour l’AVEN à part 
quelques moyens financiers supplémentaires.
Sujets évoqués et pour lesquels nous resterons très attentifs car 
cela fait partie de nos revendications :
- La reconnaissance des ayants droites victimes par ricochet,
- L’étude transgénérationnelle,
- L’élargissement du tableau des maladies.
Autre sujet abordé : l’étude sur les maladies cardio-vasculaires.

➜ RENTRÉE
À la rentrée de septembre une rencontre est prévue au Ministère 
de l’Intérieur avec la FNOM.

Autres rendez-vous :
- �Une entrevue à l’Assemblée Nationale avec le député de Bretagne : 

Didier LE GAC.
- �Rencontre avec la sénatrice Hélène LUC au SENAT pour me 

présenter aux nouveaux sénateurs.

Autres sujets à traiter :
- �L’histoire des Essais Nucléaires dans les manuels scolaires : un 

rendez- vous sera sollicité avec Jean-Michel BLANQUER, Ministre 
de l’Education Nationale.

- �Et enfin, plus ambitieux après l’attribution de notre médaille, 
j’engagerai les démarches pour obtenir le statut « d’Ancien 
Combattant » pour tous nos vétérans.

Passez un bel été, et sachez que je reste vigilant et attentif afin que nos 
vétérans métropolitains ne soient pas oubliés.

Jean-Louis CAMUZAT,  
Président de l’AVEN
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Photo prise lors de la table ronde avec : Michel LACHAUD (FNOM) et Michel ARAKINO pour l’Association Mururoa et Tatou

Point presse :
https://www.facebook.com/polynesiela1ere/videos/1154129298422229
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22 octobre 2021 ➜ VISIOCONFERENCE : résultats vote

Mesdames et Messieurs, chères adhérentes, chers adhérents, 
Avant de vous faire part des résultats du vote par correspondance, 
je veux vous remercier pour votre participation. 517 votants, c’est 
plus que d’habitude.
Malgré les restrictions imposées par la crise sanitaire, vous avez 
ainsi exprimé votre attachement à l’AVEN.
Nous avons dû nous adapter à une situation exceptionnelle et avons 
été contraints d’annuler nos AG nationales et celles en régions.
A défaut de ces rencontres, nous avons voulu renouer le lien qui 
nous unis et vous permettre de vous exprimer, non seulement en 
votant mais aussi en nous soumettant vos questions.
Nos intervenants y répondront.
Nous avons voulu célébrer le vingtième anniversaire de l’AVEN avec 
la publication d’un numéro spécial, une compil les actions menées 
depuis 20 ans. Ce n’est pas regarder en arrière que de rendre 
hommage aux membres fondateurs, de se remémorer les actions 
menées ensemble.
Le bulletin de septembre a initié un autre mode de scrutin au sein 
de notre association.
Les résultats des votes sont identiques à ceux des années précédentes.
Afin de permettre au plus grand nombre de s’exprimer, nous 
envisageons de recourir à ce mode de scrutin à l’avenir.
Permettant ainsi à ceux qui ne peuvent se déplacer de participer 
activement aux décisions de notre association. Ce vote pourrait 
être complémentaire à une assemblée générale en présentiel et 
pour certains intervenants aux tables rondes en visioconférence en 
réponses à vos questionnements.
En quelque sorte, nous voulons privilégier le dialogue sans léser la 
convivialité de ces rencontres annuelles.
Nous avons entendu vos critiques, elles contribueront à améliorer 
les élections futures.
Le scrutin reste améliorable.

S’agissant du bulletin, nous n’avons pas pu accepter le « Bon à tirer » 
car une erreur s’était  glissée dans un tableau, le délai imparti pour 
vos réponses a donc été écourté.
Et que dire de la distribution ! J’ai reçu trois bulletins à mon domicile 
alors qu’ils auraient dû être acheminés dans les départements 20 - 28 
et 59. Les services postaux ont confondu le recto et le verso du bulletin.
L’envoi n’est pas prioritaire mais selon vos remarques, l’acheminement 
a été très long vers certaines  régions.
La distribution a été plus rapide en Midi-Pyrénees et PACA.
Le secret du vote ne pourra être garanti qu’avec deux enveloppes, 
l’une glissée dans l’autre.
Il est impératif que les coordonnées de l’expéditeur et le numéro 
d’adhérent figurent sur l’enveloppe  car il faut bien dresser une liste 
des votants.
Nous veillerons à palier ces problèmes.
Je tiens à vous remercier au nom de toutes et de tous de la 
confiance que vous témoignez au Conseil d’administration dont 
vous avez adopté les 9 premières  propositions de résolutions à la 
quasi unanimité.
Suite à quelques remarques, il est nécessaire de préciser que les 
résolutions 9 et 20 ne s’appliquent qu’aux 18 autres résolutions de 
ce vote par correspondance.
Les résultats de l’élection des candidats au Conseil d’administration 
sont les suivants :
Sur 482 suffrages exprimés,
- �Françoise GRELLIER, Jean-Jacques GOURDE et Alain VALON ont 

obtenus : 476 voix ;
- �Patricia GRENIER et Claude TESTE : 475 voix ;
- Jean-Paul BOURDIN et Hubert DESSAINT : 474 voix ;
- �Alain LEPOINT, Hélène LAVOINE et Jean-Michel SANTERRE : 473 voix.

Je veux vous remercier en notre nom à tous de la confiance que 
vous nous accordez et souhaiter la bienvenue aux nouveaux élus.

DISCOURS ouverture AG 22 octobre 2021 (visioconférence)

Bonjour à toutes et à tous,

Avant que ne débute cette Assemblée Générale un peu particulière 
due à la situation COVID et à toutes les restrictions imposées.
J’aimerai rendre hommage à tous nos vétérans disparus et en 
particulier à Michel VERGER qui nous a quitté cette année qui fut 
membre fondateur de notre association qui a farouchement participé 
au développement de l’AVEN principalement avec l’obtention par 
la loi Morin du 5 janvier 2010 permettant à tous nos vétérans de 
demander réparation.
Notre association qui fête cette année ses 20 ans d’existence n’aura 
cessée d’œuvrer à la reconnaissance de tous à travers les présidents 
successifs et leurs équipes. Je tiens personnellement à remercier 
tous les acteurs de notre association, mon bureau, mon conseil 
d’administration, les référents juridiques, tous les portes drapeaux 
qui représentent haut et fort nos couleurs lors des cérémonies 
patriotiques et autres où nous sommes conviés.
Un grand merci à notre secrétaire Myriam et l’incontournable  
J.-Claude ainsi que Sylvain Fidel intervenant au siège
Je tiens à préciser que pendant toutes les périodes COVID Myriam 
a toujours effectué son travail principalement en télétravail assurant 
un passage régulier au siège afin de ramasser le courrier. Il a fallu 
nous adapter et équiper Myriam afin qu’elle puisse poursuivre ses 
activités depuis son domicile.
Merci à notre avocate Cécile Labrunie et à Sabrina pour leur 
accompagnement et l’écoute de nos vétérans lors de leur demande 

d’indemnisation avec qui j’associerai J Luc SANS qui les représentent 
selon leur choix au sein du CIVEN.
Merci à Abraham Béhar qui rejoint notre association en tant que 
consultant santé.
Je ne peux cesser la liste des remerciements sans remercier 
ARLETTE (indétrônable) qui fait depuis 20 ans un travail exemplaire 
et y associer toutes celles et ceux qui travaille dans l’ombre 
Un grand merci à Rémy qui nous organise cette visioconférence et 
qui a rajeuni avec l’aide de Jacques Youinou notre site, plus lisible 
et aéré 
Merci aussi à nos épouses, époux, conjoints conjointes qui nous 
supportent et nous soutiennent au quotidien car, l’AVEN nous 
occupe bien !!!! 
La tâche qui nous incombe   n’est pas toujours simple, la critique est 
certes facile surtout sur les réseaux sociaux qui sont des moyens de 
communication et d’informations exceptionnelles mais qui peuvent 
aussi être rapidement dévastatrice.
Je tiens à rappeler que nous sommes avant tout des bénévoles 
engagés pour la défense de tous nos vétérans qu’ils soient du 
Sahara et de Polynésie.
La jeunesse, enfants de vétérans, petits enfants commencent à 
s’intéresser à notre association, à nous de leur ouvrir la porte et de 
les accueillir :   
Ils sont notre avenir  MERCI 
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Message d’Héléne Luc à l’Assemblé Générale
Bonjour à toutes et à tous,
Un ami cher et un militant de la première heure ne sera pas parmi 
nous aujourd’hui, il laisse un grand vide dans notre association.
Notre ami Michel Verger a été un militant de la première heure 
avec monsieur Valatx, on leur doit beaucoup, ils resteront dans 
l’histoire de l’AVEN les précurseurs de votre combat.
Michel s’occupait de tout le monde mais parlait peu de lui, c’est 
ainsi qu’un jour en lui posant des questions j’ai découvert que lui 
aussi avait un cancer.
Avec le COVID il ne m’a pas été possible d’assister aux côtés de sa 
famille à ses obsèques, comme vous même, je souhaite que quand 
nous le pourrons on lui rende l’hommage qu’il mérite, ainsi qu’à 
tous ceux qui depuis l’année dernière sont décédés
J’adresse à sa femme, sûrement présente par visio aujourd’hui, toute 
mon amitié et l’assure de ma fidèle amitié ainsi qu’aux autres familles.
J’ai suivi comme vous avec beaucoup d’intérêt le voyage du 
Président de la République en Polynésie, qui a bien été obligé de 
reconnaitre que l’état français avait commis des dégâts immenses 
avec ses essais nucléaires en Polynésie et qu’il n’avait pas reconnus 
,jusqu’à ce que nous l’obligions d’une part, il n’avait pas indemnisé 
les victimes et réparé les dégâts.
Par notre lutte commune entre l’association et les parlementaires 
de tous les groupes politiques nous avons forcé l’état à verser une 
indemnisation et à réparer quelques dégâts, c’est une première 
étape importante, mais nous sommes tous d’accord pour dire que 
c’est très largement insuffisant et qu’il est inadmissible que les 
victimes soient encore obligés de quémander ce qui leur est dû.
A l’occasion du vote du budget mes amis du groupe CRC vont 
saisir la ministre de la défense et celui des affaires sociales 

d’une demande d’inscription de nouveaux crédits pour élargir le 
nombre des ayants droits ridiculement bas par rapport au nombre 
de victimes avec l’inscription du crédit correspondant, car les 
promesses ne valent que si elles sont exécutées. Je sais que CIVEN 
va en discuter mais c’est très rapidement qu’il faut des décisions.
Il est probable aussi qu’à l’occasion des élections présidentielles 
l’AVEN demande aux candidats, comme il ya 5 ans, mais c’est 
évidemment à vous de le décider.
Si je ne peux pas être avec vous aujourd’hui c’est parce que je suis 
avec Mme Tran To Nga une franco vietnamienne qui se bat contre 
Monsanto pour la reconnaissance du crime commis avec l’agent 
orange pendant la guerre du Viet Nam ,qui contenait de la dioxine 
qui a brulé des millions d’ha de forêts, de cultures et surtout qui 
a causé la mort d’1 million de personnes innocentes et laissé des 
handicaps à toutes les générations depuis 1961 et aujourd’hui 
encore, pour la 4e génération des bébés naissent difformes.
Mais le tribunal en mai 2021 n’a pas voulu reconnaitre la 
responsabilité des firmes qui ont fourni cet agent orange en toute 
connaissance de cause.
Je vous prie donc d’excuser mon absence, mais vous savez que je 
suis votre combat et serai toujours à vos côtés pour le continuer.
Monsieur le Président cher ami ,je vous adresse à toutes et à 
tous mes souhaits de bon travail, une bonne santé et comme on 
dit maintenant prenez soin de vous, en espérant que d’ici nous 
puissions nous revoir physiquement.

Hélène LUC
Sénatrice Honoraire

Je vous adresse ma fidèle amitié et vous embrasse.

COMPTE RENDU DE MANDAT AU CIVEN ➜ A. BEHAR

J’ai été nommé membre du comité d’indemnisation des victimes des 
essais nucléaires (CIVEN), au titre des associations (dont l’AVEN) le 
24 février 2015, et renouvelé le 2 mars 2018.

PREMIÈRE PÉRIODE DE 2015 à 2018 :
La doctrine du CIVEN est déjà en place  : puisque le devoir des 
membres du CIVEN est d’allier humanité  ; autrement dit comme 
pour tout médecin, chaque patient est particulier, et équité, les 
règles juridiques doivent être les mêmes pour tous.
La solution est simple  : on remplace l’étude au cas par cas des 
dossiers par un logiciel automatique appelé “NIOSH-IREP“, qui 
calcule dans tous les cas la probabilité de radio induction du cancer : 
au-dessous de 1%, le rôle de l’irradiation est déclaré “négligeable“
Il y a donc, ipso facto, équité, puisque tous les dossiers sont tous 
rejetés avec la même règle. C’est la triste période du “tout juridique“
Avec J.L. SENS, et même si je suis ultra minoritaire au CIVEN, nous 
avons choisi de nous battre, dossier par dossier, sur l’établissement 
de faits vérifiables et vérifiés, pour démontrer la réalité de 
l’irradiation et de la contamination pour chaque vétéran.
Lui, en décrivant preuves à l’appui, la situation de chaque vétéran 
au moment des faits,  et  moi, sur la science, en particulier sur les 
études britanniques de valeur universelles, pour illustrer les failles 
du logiciel NIOSH, en particulier dans sa non-prise en compte de 
ce qui est majeur au cours des essais : la contamination radioactive.
C’est l’époque des recours systématiques devant la justice, des 
2 côtés, avec un remontée progressive des tribunaux de première 
instance, puis d’appel, puis de cassation, et enfin du Conseil d’État, 
qui va mettre tout se dispositif à terre. Dans la foulée, avec les 
parlementaires, l’AVEN et les autres associations font éradiquer 
ainsi cette étrange notion de dommages “négligeables“.

DEUXIÈME PÉRIODE DE 2018 à 2021 :
C’est le changement absolu de cap  ! Majoritairement, le CIVEN 
redonne la priorité à l’humanité dans l’examen des dossiers, et en 

adopte les règles dans un texte que j’ai proposé, et qui est devenu 
la règle, justement sur l’équilibre entre humanité et équité, avec un 
recours systématique à la science selon les méthodes universelles 
pour tout chercheur, c’est-à-dire avec les garanties données par les 
grandes revues scientifiques.
Les progrès sont indiscutables, aussi bien dans la prise en compte 
de TOUS les préjudices (irradiation et contamination), et avec 
une application dans toutes les circonstances. Par exemple, 
l’irradiation des femmes enceintes et la radio induction future de 
cancers pour le fœtus. Autre exemple, la prise en compte des vents 
de sable localisés, tous radioactifs, pour tous les essais au Sahara, 
parfaitement mesurés, isotope par isotope, par le SMSR à l’époque, 
et soigneusement archivés. On a pu ainsi reprendre de nombreux 
dossiers de “Sahariens“ injustement repoussés par l’ancien CIVEN.
Mais, je l’avoue, ces avancées se sont faites au détriment du 
juridique  : Notre distinguée avocate, Maitre LABRUNIE, en sait 
quelque chose quand ses plaidoyers à base de jurisprudence 
n’étaient que des prêches dans le désert.
Alors notre président CHRISTNACHT, très astucieusement, s’informe 
sur l’équité dans la pratique médicale  : Il apprend que pour pallier à 
une pratique trop individualisée, nous avons une parade, ce sont les 
conférences de consensus  : Par exemple, pour traiter l’hypertension 
artérielle. Ces conférences servent à définir “une bonne pratique“ pour 
la modulation du diagnostic et du traitement pour chaque malade.
Alors, il a imposé après chaque discussion d’un dossier, un 
récapitulatif des décisions du CIVEN dans des cas similaires, ce qui 
permet à la fois un regard critique sur le passé, et surtout une plus 
grande cohérence dans les décisions prises  : Nous avions chassé 
l’équité par la porte, il nous l’a fait revenir par la fenêtre  ! Car il y 
a des limites à l’usage exclusif de la science : Prenons en exemple, 
l’indiscutable anxiété et l’angoisse des vétérans :
Si le vétéran est bien portant, on ne peut  pas évaluer cette angoisse, car 
pour les sujets atteints, tout est une raison de leur anxiété : l’épidémie, 
le climat, les impôts, l’avenir des enfants, etc. Par contre, en cas de 
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maladie, et surtout du cancer, tout change, l’angoisse est polarisée par 
la seule question du pronostic. Dans ce cas, nous avons des références 
internationales sous forme d’une échelle de gravité de 1 à 7. Dans 
chaque dossier d’indemnisation, le CIVEN veille à une prise en compte 
stricte du marqueur psychologique, puisque cela devient possible.

QUEL AVENIR ?
Il est de la responsabilité de nos successeurs au CIVEN, et pour mon 
opinion, cet avenir est dans des bonnes mains.
Il peut y avoir encore des avancées possibles, en fonction des progrès 
mondiaux de la science, et tout particulièrement en épidémiologie :
Le problème est alors le suivant  : pour être crédibles, les études 
doivent être absolument rigoureuses avec une attention particulière 

sur la population témoin, puisque le principe reste dans la 
comparaison avec ou sans le  détriment étudié. Le biais le plus 
fréquent reste dans la similitude des profils étudiés, qui doit être 
la plus parfaite hors le marqueur choisi. Il n’y a pas pire que les 
pseudos études sans ces critères.
On peut donc étendre et améliorer la pratique du CIVEN, sur ces 
principes.
À chaque fois, quand l’AVEN a su poser les bonnes questions en 
s’appuyant sur des faits vérifiés (comme la contamination effective 
des navires en service à Moruroa), à chaque fois, elle a eu gain de 
cause sous cette forme.

Bon courage donc pour la suite...

AG AVEN 2021
Intervention de Cécile Labrunie,  
Avocat, Cabinet TTLA & Associés
1. �Le dispositif légal de reconnaissance et d’indemnisation  

des victimes des essais nucléaires français :

- L’évolution de la loi :

• La loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 :
Dans sa version d’origine, le régime était caractérisé par le fait 
que la présomption de causalité pouvait être écartée lorsque, au 
regard de la nature de la maladie et des conditions d’exposition de 
l’intéressé, le risque imputable aux essais nucléaires pouvait être 
considéré comme ayant un caractère purement « négligeable ».
La mise en œuvre de ce mécanisme initial s’est toutefois traduite par 
un taux de rejet des demandes d’indemnisation particulièrement 
élevé, qui nous a contraint de saisir massivement les juridictions 
administratives.

• �La modification tirée de l’article 113 de la loi n° 2017-256 du 
28 février 2017 :
Dans un deuxième temps, le législateur a supprimé la condition 
relative au « risque négligeable », pour ne permettre le reversement 
de cette présomption que si l’administration établissait que la 
pathologie de l’intéressé résultait «  exclusivement  » d’une « cause 
étrangère  » à l’exposition aux rayonnements ionisants dus aux 
essais nucléaires, « en particulière si l’intéressé n’a pas pu être exposé 
aux rayonnements ».

• �La modification tirée de l’article 232 de la loi n° 2018-1317 du 
28 décembre 2018 : 
La loi de finance pour 2019 est encore venu modifier le régime 
d’indemnisation - au détriment des victimes et des leurs ayants 
droit -, en prévoyant que l’intéressé bénéficie d’une présomption de 
causalité, « à moins qu’il ne soit établi que la dose annuelle de rayonnements 
ionisants dus aux essais nucléaires français reçue par l’intéressé a été 
inférieure à la limite de dose efficace pour l’exposition de la population à des 
rayonnements ionisants fixée dans les conditions prévues au 3° de l’article 
L. 1333-2 du code de la santé publique », soit, en application de l’article 
R. 1333-11 du code de la santé publique, 1 mSv par an.
Le Conseil d’État a toutefois jugé que, en l’absence de dispositions 
transitoires, cette disposition n’était pas rétroactive et qu’elle ne 
devrait s’appliquer qu’aux demandes qui ont été formulées auprès 
du CIVEN après son entrée en vigueur, intervenue le lendemain 
de la publication de cette loi au Journal Officiel.

• �La rétroactivité adoptée par l’article 57 de la loi n° 2020-734 du 
17 juin 2020 :
Pour contrer la décision du Conseil d’Etat, le législateur est encore 
venu adopter un texte précisant que la loi précédente s’appliquait 
à tous, y compris les demandes d’indemnisation déposée avant le 
31 décembre 2018, sauf celles qui ont déjà fait l’objet de décisions 
de justice définitive. 

- �Question prioritaire de constitutionnalité sur l’application de la loi 
dans le temps :

Par arrêt en date du 5 octobre 2021, le Conseil d’État, suivant en cela 
notre demande, a renvoyé devant le Conseil Constitutionnel une 

«  question prioritaire de constitutionnalité  ». Il s’agit d’interroger le 
Conseil Constitutionnel sur la conformité à la Constitution de l’article 
57 de la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020, qui dit que les dispositions 
de la loi du 28 décembre 2018 permettant au CIVEN de renverser la 
présomption d’imputabilité lorsque l’intéressé a été exposé à une « la dose 
efficace » inférieure à 1mSv par an, s’applique aux demandes formulées 
auprès du CIVEN avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2018-1317.
Si comme nous le soutenons la rétroactivité de l’article 57 de la 
loi n°  2020-734 est déclarée non conforme à la déclaration des 
droits de l’homme et donc inconstitutionnelle, plus d’une centaine 
de dossiers pourrait voir leur situation examinée à la lumière de 
dispositions plus favorables. 

- �État des lieux sur les décisions du CIVEN et le contentieux devant les 
tribunaux administratifs :

En 2019 :
→ �35 décisions favorables du CIVEN
→ �37 décisions de rejet du CIVEN
→ �91 propositions d’indemnisation (44 sur décision favorable du 

CIVEN  ; 47 sur injonction fait au CIVEN par une juridiction 
administrative)

En 2020 : 
→ �30 décisions favorables du CIVEN
→ �19 décisions de rejet du CIVEN
→ �56 propositions d’indemnisation (56 sur décision favorable 

du CIVEN  ; 8 sur injonction fait au CIVEN par une juridiction 
administrative)

→ �17 indemnisations fixées par une juridiction administrative
En 2021 (au 16/11) : 
→ �27 décisions favorables du CIVEN
→ �15 décisions de rejet du CIVEN
→ �38 propositions d’indemnisation (35 sur décision favorable 

du CIVEN  ; 3 sur injonction fait au CIVEN par une juridiction 
administrative)

→ �21 indemnisations fixées par une juridiction administrative

- �Rappel sur les délais pour formuler une demande d’indemnisation 
auprès du CIVEN :

Les demandes d’indemnisation au nom de victimes décédées sont 
encadrées par des délais contraignants qui doivent être respectés 
sous peine que la démarche soit déclarée irrecevable car forclose.
Ainsi l’article 113 de la loi n°  2017-256 du 28 décembre 2018 
modifiant la loi n° 2010-2, prévoit que :
- �Pour les personnes décédées avant le 31 décembre 2018, la 

demande doit être présentée par un des ayants droit avant le 
31 décembre 2021.

- �Pour les personnes décédées après le 1er janvier 2019, la demande 
doit être présentée au plus tard le 31 décembre de la troisième 
année qui suit le décès. 

À ce jour, la prolongation des délais pour les ayants droit des 
vétérans décédés avant le 31 décembre 2018 n’est pas intervenue. 
L’AVEN a interpelé le Ministre de la Santé qui avait évoqué cette 
question au cours de la Commission de suivi qui s’est tenue par 
visioconférence en date du 23 février 2021.
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2. Le combat pour l’indemnisation des victimes « par ricochet » :
Actuellement, les proches (conjoint, concubin, pacsé, enfants, petits-
enfants, frères, sœurs, parents) d’une victime de maladie reconnue 
imputable à son exposition aux rayonnements ionisants dus des 
essais nucléaires français ne peuvent obtenir la reconnaissance et 
l’indemnisation de leurs préjudices moraux et patrimoniaux personnels. 
Or, la maladie et le décès entrainent pour les proches un 
bouleversement qui se manifeste tant sur le plan émotionnel que 
matériel : un préjudice d’accompagnement pendant la maladie, un 
préjudice d’affection qu’entraine le décès, des préjudices patrimoniaux 
(frais d’obsèques, perte de revenus, préjudice scolaire, …). 
Tous les autres systèmes d’indemnisation mis en place dans le cadre 
de la réparation de dommages collectifs prévoient non seulement 
l’indemnisation intégrale des préjudices subis par les victimes 
directes, mais également l’indemnisation des préjudices subis par 
ricochet par les proches (indemnisation des victimes de l’amiante : FIVA ; 
des victimes d’accidents médicaux : ONIAM ; des victimes d’accidents de 
la route : FGAO ; des victimes d’attentats et autres infractions : FGTI). 
Malheureusement, nous restons dans l’attente d’une réponse 
législative, nous avons donc proposé aux familles qui avaient d’ores 
et déjà obtenu l’indemnisation des préjudices du défunt par le 
CIVEN ou par un tribunal, d’engager une nouvelle procédure sur le 
fondement de la responsabilité de l’Etat ouvrant droit à la réparation 
intégrale des préjudices qui n’ont pas d’ores et déjà été indemnisés, 
en l’occurrence ceux des proches.
3. �Le préjudice d’anxiété dû à l’exposition à un risque cancérogène 

important et certain :
Depuis de trop nombreuses années, des militaires et civils 
victimes de cancers radio-induits se battent pour obtenir une juste 

indemnisation des préjudices résultant de leur exposition aux 
rayonnements ionisants.
Nombreux sont également ceux qui appréhendent de subir à 
leur tour les conséquences sur leur santé de leur exposition à ce 
cancérogène avéré.
Les juridictions administratives ont admis le droit à réparation du 
préjudice d’anxiété que subissent des ouvriers d’État qui ont été 
exposés à l’inhalation de fibres d’amiante dès lors qu’ils établissent 
l’exposition fautive à ce risque et l’existence d’un préjudice personnel.
Suivant ce raisonnement, les militaires et appelés du contingent 
qui ont été exposés aux rayonnements ionisants et dont les 
conditions de travail et de vie au cours de leur séjour sur les sites 
d’expérimentations nucléaires relèvent de la compétence du juge 
administratif, nous paraissent bien fondés à engager la responsabilité 
de l’Etat et de solliciter l’indemnisation de leur préjudice moral.
Cette action serait ainsi ouverte aux militaires ou appelés au terme 
d’un examen au cas par cas :
- �des conditions de leur exposition aux risques (notamment l’absence 

de moyens de protection et d’information sur ces risques) lors 
de leur séjour sur les sites des essais nucléaires,  qui seraient 
constitutives de manquements de l’État permettant de mettre en 
cause sa responsabilité ;

- �de justifier du préjudice invoqué (préjudice moral lié à l’inquiétude 
de déclarer une maladie liée à cette exposition) en faisant état 
d’éléments «  personnels et circonstanciés pertinents  », et le 
cas échéant d’un suivi médical post-professionnel spécifique à 
l’exposition aux rayonnements ionisants.

Le Cabinet reste à votre écoute sur ces sujets et contentieux. Nous 
espérons poursuivre effacement ces combats à vos côtés.

Loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions   
liées à la crise sanitaire à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait 

du Royaume-Uni de l’Union européenne 
Article 57

Affaire n° 2021-955 QPC

Décision notifiée par le Conseil constitutionnel à Maître cécile LABRUNIE, avocat

TTLA & Associés Avocats
29 rue des Pyramides 
​75001 Paris 
​0144320820
www.ttla-avocats.com

Chers amis,
J’ai le plaisir de vous communiquer la décision rendue ce jour par le Conseil Constitutionnel qui déclare contraire à la Constitution 
l’article 57 de la loi n°2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes 
ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne.
Je rappelle de l’article 57 de la loi du 17/06/2020 prévoyait l’application rétroactive de l’article 232 de la loi du 28 décembre 2018, qui 
a introduit la notion de seuil d’exposition de 1mSv par an ; c’est-à-dire l’application du régime moins favorable à toutes les demandes 
d’indemnisation, qu’elles aient été formées avant ou après l’entrée en vigueur de ce texte, à l’exception des décisions de justice passées 
en force de chose jugée.
Cette décision d’inconstitutionnalité concerne exclusivement les demandes d’indemnisation formulées auprès du CIVEN avant 
le 31  décembre 2018, qu’elles soient en cours d’instruction par le Comité ou en cours de contentieux devant une juridiction 
administrative. En effet, dans ce cas précis, la présomption de causalité dont bénéficie une victime atteinte d’une maladie visée dans la 
liste des pathologies radio-induites, et ayant séjourné dans une zone et à une période prévue par la loi, ne pourra être renversée que 
si l’administration établit que la pathologie résulte exclusivement d’une cause étrangère à cette exposition, en particulier parce que la 
victime n’a subi aucune exposition à de tels rayonnements.
Pour ces personnes (plus d’une centaine), c’est le régime plus favorable qui demeurera applicable, à savoir celui résultant de la loi du 
28 février 2017 qui avait supprimé la possibilité de renverser la présomption de causalité en raison du caractère négligeable du risque 
attribuable aux essais nucléaires.
Vous pouvez visionner l’audience devant le Conseil Constitutionnel via le lien ci-après :

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decisions/affaires-instances
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CIVEN

Fonctionnement :
Les membres du CIVEN, sont élus pour trois ans renouvelables une 
foi, dont l’échéance arrivait au 1er mars 2021.
C’est ainsi qu’il a fallu que se renouvelle pratiquement au complet 
l’ensemble des intervenants.
Le Professeur Behar, a donc dû quitter ses fonctions, et nous a 
proposés le Professeur Solary, pour le remplacer (voir CV).
Pour ce faire, j’ai contacté, en relation avec le Président Camuzat, 
les autres associations afin d’obtenir un consensus autour de la 
proposition du Professeur Behar, attendu que le médecin désigné 
par les associations doit être élu à la majorité.
Sur la métropole, la seule association restante, en l’occurrence 
la FNOM, a suivi tout de suite. En Polynésie, Tamarii Moruroa  a 
rapidement donné son accord. Il a fallu un peu parlementer avec 
Moruroa et Tatou, mais l’approbation est arrivée. Quant à 193, 
comme prévu, ce fut un refus.
La majorité étant acquise, la haute sécurité santé ayant donné son 
accord, le ministère de la Santé (dont dépend l’AVEN depuis 2013) 
a donc  nommé le Professeur Solary en tant que membre du CIVEN 
désigné par les associations.
Ce grand changement de la plupart des membres du CIVEN n’a 
pas eu d’impact négatif sur le fonctionnement, et le nouveau 
Président, Gilles Hermitte a su prendre la suite de son prédécesseur, 
Mr Christnacht, avec soucis de continuité.

Il n’y a donc eu aucune incidence sur les résultats obtenus par l’AVEN dans 
le cadre des indemnisations qui tournent toujours aux alentours de 80%.

Quel intérêt pour le vétéran d’être représenté devant le CIVEN ?

Pourquoi depuis 2015 que le débat contradictoire a été mis en place, 
l’AVEN a toujours incité les vétérans à se faire représenter par le délégué 

de l’association, en l’occurrence moi,  plutôt que de se défendre seul ou 
accompagné d’un avocat ?
Pour illustrer la réponse, voici un exemple de dossier représenté en 
séance et dont le CIVEN accorde l’indemnisation :

Il s’agit d’un marin mécanicien embarqué sur le bâtiment base 
Morvan en 1970. Ce bateau servait d’hôtel flottant et se tenait 
éloigné de Moruroa pendant les tirs. 

Que peut ’il expliquer, face à  ces arguments, d’autant qu’au retour à quai 
du Morvan, la dosimétrie d’ambiance est en dessous de 1mS ? 
L’avocat ne peut que parler juridique, mais face à des scientifiques 
c’est peine perdue. La différence réside dans le fait qu’à partir 
des divers rapports et documents CEA ou SMSR je peux prouver 
qu’à chaque tir le Morvan a été contaminé par les eaux du lagon, 
car il était embossé en moyenne à H+5 alors que le lagon était 
contaminé jusqu’à J+5. De plus les cartes du trajet du Morvan 
démontrent son passage dans une nappe d’eau contaminée dans 
les passes de Moruroa. Enfin, le Morvan ex Sidi Mabrouk bateau de 
croisières mis en chantier en 1946 en Angleterre et racheté par la 
France en 1963 n’était pas conçu pour affronter des contaminations 
bactériologiques ou nucléaires. 

Précision :

Certains vétérans me demandent de les défendre alors qu’ils ne 
sont pas adhérents à l’AVEN. Je refuse systématiquement, car 
je suis mandaté par l’AVEN et ne peux donc déontologiquement 
pas accepter de défendre des dossiers de vétérans qui ne 
cotisent pas, d’autant que l’AVEN prend en charge les frais de 
déplacement sur Paris.

J.-Luc Sans
Délégué AVEN auprès du CIVEN
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Archives des essais nucléaires en Polynésie française

Le mardi 5 octobre 2021, l’AVEN représenté par le Président National Jean-Louis CAMUZAT et la FNOM 
représentée par son secrétaire national Jean Luc MOREAU ont participé à la première réunion du groupe 
de travail sur l’ouverture des archives des essais nucléaires en Polynésie française. La Polynésie est 
représentée par Yolande Vernaudon, déléguée au suivi des conséquences des essais nucléaires et sans 
les associations polynésiennes représentant les victimes et les vétérans des essais nucléaires.
La réunion a été ouverte par Madame Geneviève Darrieussecq, Ministre déléguée auprès de la ministre 
des Armées, chargée de la Mémoire et des Anciens combattants. La décision de rendre publiques ces 
archives, sauf les documents à caractères proliférants (voir nota), a été prise par le Président de la 
République.  Le travail de déclassification sera un chemin long mais passionnant et sera conduit dans la 
confiance, la clarté et la vérité.
Les archives dépendent de plusieurs organismes : Armées, CEA DAM, Archives Nationales … et répondent 
à diverses dispositions réglementaires.
Le tri des documents, qui a débuté, est réalisé par les services en charges des archives et la dés-
classification suit un processus non indiqué lors de la réunion. La mise à disposition concernera dans un 
premier temps la liste et pourrait éventuellement diffusée sur le site « Mémoires des hommes » :

 https://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr

La FNOM a fait remarquer (soutenue par l’AVEN ) l’absence de note descriptive du processus de tri des 
archives, de désignation d’une autorité chargée de valider le maintien de la classification de documents et 
de procédure de recours. Nous attirons l’attention sur l’absence d’observateur extérieur à l’administration 
car pour citer Lénine, « la confiance n’exclut pas le contrôle ».

�Nota  : Le caractère proliférant concerne les documents qui permettraient de connaître les 
secrets de fabrication des armes nucléaires, les doctrines d’emploi ou de mise en œuvre de 
ces armes et toutes les informations qui aideraient à acquérir une capacité de développement 
de ces armes.

L’accessibilité de ces archives au public permettra à nos vétérans de constituer leurs dossiers de demande 
d’indemnisation en y joignant des informations complémentaires.

Jean Louis CAMUZAT  
(président AVEN)

Siège social AVEN : 44A, rue de la Favorite 69005 LYON – Tél : 04 78 36 65 31 
aven@aven.org - www.aven.org – facebook.com/aven.org 

Association affiliée : UNC – ONAC – Comité de la Flamme 

 
 

Jean-Louis CAMUZAT                                       Noyers-sur-Cher, le 4 novembre 2021                                                   
Président Nationale de l’AVEN    
6 rue des Cèdres  
41140 NOYERS SUR CHER  
Tél : 07 63 73 61 25  
aven.jlcamuzat@gmail.com  

Monsieur Olivier VERAN  
Ministre des solidarités et de la santé  
14 rue DUQUESNE  
75700 Paris  
       

 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Au cours de la Commission de suivi qui s’est tenue par visioconférence en date  
du 23 février 2021, vous avez évoqué la possibilité de prolonger des délais impartis aux ayants 
droit d’une victime décédée, pour formuler une demande d’indemnisation sur le fondement de 
la loi n°2010-2 relative à la reconnaissance et à l’indemnisation des victimes des essais 
nucléaires française. 
 
En effet, l’article 113 de la loi n°2017-256 du 28 décembre 2018 modifiant la loi n°2010-2, 
prévoit que : 
 

- Pour les personnes décédées avant le 31 décembre 2018, la demande doit être 
présentée par un des ayants droit avant le 31 décembre 2021. 

- Pour les personnes décédées après le 1er janvier 2019, la demande doit être 
présentée au plus tard le 31 décembre de la troisième année qui suit le décès.  
 

A ce jour, aucune information ne nous est parvenue quant à la prolongation des délais pour 
les ayants droit des vétérans décédés avant le 31 décembre 2018. 
 
Or, vous n’êtes pas sans savoir qu’il est souvent difficile pour les proches de constituer un 
dossier de demande d’indemnisation pour un parent défunt, voire d’avoir accès à l’information 
sur leurs droits. 
 
D’autres sujets avaient été évoqués lors de la Commission de suivi, ainsi qu’au cours de la 
table ronde sur les essais nucléaires en Polynésie, notamment : 
 

- L’élargissement de la liste des maladies radioinduites telle visée en annexe du 
décret n°2014-1049 du 15/09/2014 modifié par le décret n°2019-520 du 
27/05/2019, afin de se rapprocher de la liste des maladies reconnues par 
l’« UNSCEAR », en ajoutant :  
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Newsletter

25 novembre 2021

Site Mémoire des Hommes du ministère des Armées

________________________________________________________________

Depuis le mois d’octobre dernier une commission dédiée procède à l’ouverture des archives des essais nucléaires en 
Polynésie française, demandée par le Président de la République Emmanuel Macron. Une page sur le site Mémoire 
des hommes permet de suivre la progression de la procédure et de découvrir ou d’accéder aux documents ouverts à la 
communication.
Au cours de son déplacement à Papeete, le 28 juillet 2021, le Président de la République, Emmanuel Macron, a reconnu 
la dette de la France envers la Polynésie française pour avoir réalisé 193 essais nucléaires dans le Pacifique entre 1966 
et 1996.
Son allocution devant les autorités polynésiennes, a également été l’occasion d’annoncer l’ouverture des archives, en 
concertation avec les populations concernées, pour permettre une étude approfondie et apaisée du passé.
Dans cette optique, une commission dédiée a été mise en place au mois d’octobre dernier. Elle réunit dans un cadre 
interministériel, les représentants de la Polynésie française avec ceux des différentes administrations et services 
d’archives conservant des sources documentaires sur le sujet et des experts dans le domaine du nucléaire.
Ensemble, ils sont chargés de procéder à l’ouverture de toutes les archives qui peuvent l’être, dans le respect du cadre 
législatif et réglementaire renouvelé qui régit le régime général de communication des archives en France.
Il s’agit d’une vaste entreprise puisqu’au milieu de ces millions de pièce, la commission est chargée d’identifier les 
documents comportant des informations dites proliférantes (informations qui constituent une aide à la conception et 
à la fabrication d’une arme nucléaire ou une aide à l’accès à une lignée technologique avancée) dont la communication 
est strictement encadrée par la loi.
Néanmoins, pour que tous ceux qui sont amenés à mener des recherches sur le sujet puissent commencer dès à 
présent, les résultats des travaux de la commission sont rendus public au fur et à mesure de leur avancée. Une page 
dédiée sur le site  « Mémoire des hommes » permet de suivre concrètement la progression de la procédure dans chacun 
des services d’archives.

________________________________________________________________________

Se connecter au site « Mémoire des hommes » :  https://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/
- cliquer sur l’onglet « Territoires français et expéditions »
- cliquer sur le sous-titre « Essais nucléaires en Polynésie françaises »  :
https://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/fr/article.php?larub=371&titre=essais-nucleaires-en-polynesie-franiaise
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Jean-Louis CAMUZAT                                       Noyers-sur-Cher, le 4 novembre 2021                                                   
Président Nationale de l’AVEN    
6 rue des Cèdres  
41140 NOYERS SUR CHER  
Tél : 07 63 73 61 25  
aven.jlcamuzat@gmail.com  

Monsieur Olivier VERAN  
Ministre des solidarités et de la santé  
14 rue DUQUESNE  
75700 Paris  
       

 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Au cours de la Commission de suivi qui s’est tenue par visioconférence en date  
du 23 février 2021, vous avez évoqué la possibilité de prolonger des délais impartis aux ayants 
droit d’une victime décédée, pour formuler une demande d’indemnisation sur le fondement de 
la loi n°2010-2 relative à la reconnaissance et à l’indemnisation des victimes des essais 
nucléaires française. 
 
En effet, l’article 113 de la loi n°2017-256 du 28 décembre 2018 modifiant la loi n°2010-2, 
prévoit que : 
 

- Pour les personnes décédées avant le 31 décembre 2018, la demande doit être 
présentée par un des ayants droit avant le 31 décembre 2021. 

- Pour les personnes décédées après le 1er janvier 2019, la demande doit être 
présentée au plus tard le 31 décembre de la troisième année qui suit le décès.  
 

A ce jour, aucune information ne nous est parvenue quant à la prolongation des délais pour 
les ayants droit des vétérans décédés avant le 31 décembre 2018. 
 
Or, vous n’êtes pas sans savoir qu’il est souvent difficile pour les proches de constituer un 
dossier de demande d’indemnisation pour un parent défunt, voire d’avoir accès à l’information 
sur leurs droits. 
 
D’autres sujets avaient été évoqués lors de la Commission de suivi, ainsi qu’au cours de la 
table ronde sur les essais nucléaires en Polynésie, notamment : 
 

- L’élargissement de la liste des maladies radioinduites telle visée en annexe du 
décret n°2014-1049 du 15/09/2014 modifié par le décret n°2019-520 du 
27/05/2019, afin de se rapprocher de la liste des maladies reconnues par 
l’« UNSCEAR », en ajoutant :  
 

Jean-Louis CAMUZAT				    Noyers-sur-Cher, le 4 novembre 2021
Président Nationale de l’AVEN
6 rue des Cèdres
41140 NOYERS SUR CHER	
Tél : 07 63 73 61 25 
aven.jlcamuzat@gmail.com 

							       Monsieur Olivier VERAN 
							       Ministre des solidarités et de la santé 
							       14 rue DUQUESNE 
							       75700 Paris 
Monsieur le Ministre,
Au cours de la Commission de suivi qui s’est tenue par visioconférence en date  du 23 février 2021, vous 
avez évoqué la possibilité de prolonger des délais impartis aux ayants droit d’une victime décédée, pour 
formuler une demande d’indemnisation sur le fondement de la loi n°2010-2 relative à la reconnaissance 
et à l’indemnisation des victimes des essais nucléaires française.
En effet, l’article 113 de la loi n° 2017-256 du 28 décembre 2018 modifiant la loi n° 2010-2, prévoit que :

- �Pour les personnes décédées avant le 31 décembre 2018, la demande doit être présentée par 
un des ayants droit avant le 31 décembre 2021.

- �Pour les personnes décédées après le 1er janvier 2019, la demande doit être présentée au 
plus tard le 31 décembre de la troisième année qui suit le décès. 

À ce jour, aucune information ne nous est parvenue quant à la prolongation des délais pour les ayants 
droit des vétérans décédés avant le 31 décembre 2018.
Or, vous n’êtes pas sans savoir qu’il est souvent difficile pour les proches de constituer un dossier de 
demande d’indemnisation pour un parent défunt, voire d’avoir accès à l’information sur leurs droits.
D’autres sujets avaient été évoqués lors de la Commission de suivi, ainsi qu’au cours de la table ronde sur 
les essais nucléaires en Polynésie, notamment :
- �L’élargissement de la liste des maladies radioinduites telle visée en annexe du décret n°2014-1049 du 

15/09/2014 modifié par le décret n° 2019-520 du 27/05/2019, afin de se rapprocher de la liste des 
maladies reconnues par l’« UNSCEAR », en ajoutant : 

- cancer du pharynx, 
- cancer du pancréas, 
- cancer de la prostate précoce,
- �cancer de la thyroïde sans limite d’âge d’exposition (le texte actuel mentionne : « Cancer du 

corps thyroïde pour une exposition pendant la période de croissance »,
- maladies cardio-vasculaires (qui sont nombreuses parmi nos vétérans).

- �L’indemnisation des victimes « par ricochet ». Actuellement, les proches (conjoint, concubin, pacsé, enfants, 
petits-enfants, frères, sœurs, parents) d’une victime de maladie reconnue imputable à une exposition aux 
rayonnements ionisants due aux essais nucléaires français, ne peuvent prétendre à l’indemnisation 
de leurs préjudices moraux et patrimoniaux personnels. Or, la maladie et le décès entrainent pour les 
proches un bouleversement qui se manifeste tant sur le plan émotionnel que matériel : un préjudice 
d’accompagnement pendant la maladie, un préjudice d’affection qu’entraine le décès, des préjudices 
patrimoniaux (frais d’obsèques, perte de revenus, préjudice scolaire, …). 

Tous les autres systèmes d’indemnisation mis en place dans le cadre de la réparation de dommages 
collectifs prévoient non seulement l’indemnisation intégrale des préjudices subis par les victimes 
directes, mais également l’indemnisation des préjudices subis par ricochet par les proches (indemnisation 
des victimes de l’amiante : FIVA ; des victimes d’accidents médicaux : ONIAM ; des victimes d’accidents de la route 
: FGAO ; des victimes d’attentats et autres infractions : FGTI). 
Il est temps de mettre un terme à cette inégalité de traitement et d’ouvrir à réparation des préjudices 
subis « par ricochet » par les proches des victimes directes.
Il me semble Monsieur le ministre qu’une rencontre pourrait nous permettre d’évoquer tous ces sujets 
qui méritent réflexion et intervention compte tenu de l’âge des victimes d’une part, mais également de 
leur conjoint.
Dans l’attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de ma plus haute considération.

Le Président de l’AVEN
Jean-Louis CAMUZAT
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Cérémonies de remise de la Médaille de la Défense Nationale

À titre exceptionnel échelon bronze  
avec agrafes « essais nucléaire »  

et « défense » au nom de la Nation, 
décernée par la ministre des armées Florence Parly

16 août 2021 : à Salouël (80)
Mrs Hubert Dessaint, Patrice Caussin, Michel Dumeige, Jean-Claude 
Besencourt, Alain Silvain, Jean-Pierre Leblond, Francis Quinet Danbreville.

29 août 2021 : à Plougastel (29) lors de la cérémonie de Libération 
de Plougastel, Monsieur le Maire a décoré M. Dominique Pette, 
titulaire MM et ONM.

21 septembre 2021  : à Alairac (11), le Préfet Thierry Bonnier a 
décoré M. Roger Adivèze, titulaire de la Légion d’honneur.
22 septembre 2021 : à Lanveoc (29), le Capitaine de vaisseau Cécile 
Dumont-Dayot a décoré M. Denis Lardier, président AVEN 29/22 
et M. Christian Wozniack.
24 septembre 2021 : à Florange (57), lors de la Journée des Harkis, 
en présence du Gouverneur Militaire de Metz, M. Raymond Salet, 
vétéran sur La Tianée, a été décoré de la médaille de la défense 
nationale en présence du Gouverneur militaire de Metz.

11 novembre 2021 :

De nombreuses médailles ont été remises dans toutes les régions aux militaires des 3 armes par les élus nationaux ou locaux et par les 
autorités militaires.
«  En ce jour, dans les nécropoles, devant les monuments aux morts, sur les places de toutes nos cités, toutes les générations 
rassemblées, nous nous souvenons de ceux qui se sont battus pour la France entre 1914 et 1918, de ceux tombés…

La flamme des compagnons s’est éteinte, mais nous sommes les dépositaires de ses braises ardentes. Entretenons-les sans cesse, 
ravivons-les inlassablement, en honorant ceux qui donnent leur vie pour la France, ceux quilaservent avec dévouement et courage. » 
Extrait du message de Geneviève Darrieussecq.

Nous nous souviendrons de ceux partis trop tôt.
De ceux qui n’ont pas pu être décorés tel que notre ami Michel Prévot qui avait reçu son diplôme de la médaille de la défense nationale 
le 5 juillet et qui nous a quitté peu de temps avant la cérémonie prévue pour la décoration à Herbisse dans l’Aube.

À Noyers sur Cher (41), le Président de l’AVEN, Jean-Louis 
Camuzat, a été décoré par M. le Maire, Philippe Sartor.
À l’occasion de ces remises de MDN beaucoup de nos concitoyens 
ont découvert ou redécouvrent que la France a effectuée des essais 
nucléaires de 1960 à 1996.
À Corny sur Moselle (57), Bernard Caspard.

À Cahors (46), le Préfet du LOT, Mr. Michel Prosic a déposé une 
gerbe au monument aux mort de la ville en hommage aux soldats de 
la grande guerre, aux anciens d’Indochine, des français d’outre-mer 
et de la guerre d’Algérie. Après le cérémonial de la prise d’armes, 
quatre remises de décorations ont été attribuées dont deux aux 
Anciens Vétérans des Essais Nucléaires du 46 : Mrs Alain Fournié 
et Alain Lepoint.
À Annezin (62), la décoration a été remise à Jean-Paul Groneck, 
vétéran au CEMO (1963/1965).

À Ploemeur (56), Jean Baudet, Frédéric Buraud, Christian Coulon, 
Michel Guérry et André Le Dreff ont été décorés par le Capitaine 
de Frégate Jean-Michel Aumeunier, Commandant en second de la 
base aéronavale de Lann-Bivoué.



DÉCEMBRE 2021	 Iaorana, Bonjour !     15

À Lamotte-Beuvron (41), Monsieur le Maire Pascal Bioulac a décoré 
Jacky Rentien.

À Thaon les Vosges (88), le 6 novembre 2021, lors de l’AG de l’AMMAC 
Epinal qu’il préside, Bruno Perrin a reçu la médaille de la défense 
nationale des mains de Monsieur le maire, Dominique Momon.
À Saint-Vincent sur Jard (85), le 11 novembre Gilbert Lapirot 
recoit la médaille de la Défense nationale des mains de Monsieur le 
Maire Robert Chabot.

Les anciens du 5ème RMP à l’honneur  
ce 11 novembre 2021

À Brignoles (83), Jean-Paul Bourdin a été décoré par le chef de 
corps de l’Unité d’Instruction et d’Intervention de la Sécutité Civile 
n° 7 (UIISC 7)

Ailleurs, et toujours dans le cadre  
des cérémonies commémoratives de l’armistice 14-18,  
les élus nationaux ou locaux ont décoré nos vétérans

À Docelles (88), Jean-Claude Clément a été décoré par Monsieur le 
Sénateur Daniel Gremillet.
À Béligneux (01), Rémy Maurice (Sergent) a été décorés par 
Monsieur le Maire, Jacques Piot.
À Missillac (44), Henri Tendron, vétéran du Sahara et de Polynésie 
a été décoré par Monsieur le Maire, Jean-Louis Mogan.
À Thannenkirch (68), Georges Soraruff a été décoré par Madame la 
Maire Angélique Dieuaide.
À Amboise (37), Maurice Muller a été décoré.

À Montferrand le Château / Grandfontaine (25) et à l’issue de la 
cérémonie en hommage à 4 maquisards, Guy Suard a été décoré.
Avec la présence d’un piquet d’honneur du 19ème Génie et du 
Président de l’UNC Didier Boué.
À Le Pian-Médoc (33), C’est à Xavier Couëpel qu’est remise cette 
décoration.
À Paimboeuf (44), Le lieutnant de vaisseau Gérard Sachau et 
Roland Slaverano ont été décorés par le lieutnant de vaisseau 
Bernard Prézelin.
À Plozévet (29), Jérôme Delcombre, président de l’union locale des 
combattants,  ancien commandant de l’école de gendarmerie de 
Châteaulin a décoré  Pierre Fochlay (Sahara).
À Saint-Hilaire-des-Landes (35), M. le maire Claude Hamard 
a été décoré par l’adjudant-chef Nadine Ligier, commandant la 
gendarmerie de Maen-Roch.
À Epron (14), Jean-Pierre Winter a été décoré par le capitaine de 
corvette Franck Guéguéniat pour avoir servi sur le porte-avions 
FOCH et sur l’aviso-escorteur Doudart de Lagrée.
À Pontchâteau (44), Daniel Leclère a été décoré par Mme la maire, 
Danielle Cornet.
À Saint Christol-les-Alès (30), Serge Pouech a reçu la médaille de 
la défense nationale des mains de M. le maire Jean-Charles Bénézet.
Roger Sclaverano, vétéran du 44/85, a été décoré ce 11 novembre 
de la médaille de la défense nationale et du T.R.N.

À Biscarosse (40), Robert Adrot, président des Landes et porte-
drapeau a été décoré par le capitaine de corvette Narguet.

La liste n’est pas exhaustive, elle est dressée en fonction des 
informations qui nous sont parvenues à ce jour.

L’AVEN adresse toutes ses félicitations à ses vétérans médaillés.

Il appartient aux futurs récipiendaires de préparer la cérémonie de 
remise de médaille. Nos responsables régionaux ou départementaux 
peuvent vous aider pour :
- �la demande de la médaille à la direction des ressources humaines 

du ministère de la défense (DRH-MD- Distinctions),
Pour mémoire  : modèle de lettre en page 3 du Bulletin 
laorana, bonjour n° 1 de mars

- les préparatifs de la cérémonie de remise.

Ordre protocolaire par la DRH-MD
Qui peut remettre la médaille ? Lors de quelle cérémonie ?
La décoration peut être remise :
- �au cours d’une prise d’armes, si cela est prévu par l’autorité militaire 

chargée de son organisation,
- �ou à l’occasion d’une cérémonie publique par les autorités habilitées 

à représenter les membres du gouvernement sur le territoire (préfet, 
préfet de police à Paris, ambassadeurs en poste à l’étranger,

- �toute autre autorité administrative ayant reçu délégation des 
autorités habilitées telle que le délégué militaire départemental ou 
les chefs de services déconcentrés ou des établissements publics 
relevant du ministère de la défense).

En l’absence de toute autorité administrative compétente, par 
dérogation, l’autorité qui préside la cérémonie (notamment les élus tels 
que le député, le sénateur, le maire de la commune) peut néanmoins 
remettre de telles décorations, qui constituent des manifestations de 
reconnaissance de la Nation envers le récipiendaire.
Dans cette hypothèse, la formule prononcée par l’autorité qui 
procède au cérémonial est la suivante :
“Au nom de la Nation, je vous remets la Médaille de la défense 
nationale échelon bronze avec agrafe «  Essais nucléaires  » qui 
vous a été décernée par la ministre des Armées”.

L’ordre de préséance à respecter en cas de désaccord sur l’autorité 
compétente est celui fixé par le décret n° 89-655 du 13 septembre 
1989 relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs civils 
et militaire.

Attribution de la médaille de la défense nationale 
avec agrafes « essais nucléaires » et « défense »

• �Décret n° 2021-87 du 29 janvier 2021 modifiant le décret 
n° 2014-389 du 29 mars 2014 relatif à la médaille de la défense 
nationale (cf. bulletin n° 1  - mars 2021)
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• �Arrêté du 29 janvier 2021 relatif aux agrafes figurant sur la 
médaille de la défense nationale (cf. bulletin n° 1 - mars 2021) et 
notamment son article 2

Art. 2. - L’attribution d’un échelon de la médaille de la défense nationale, à 
titre normal ou exceptionnel, donne droit obligatoirement à une agrafe de 
spécialité, éventuellement complétée par une agrafe géographique.
En cas de promotion, la ou les agrafes obtenues dans les échelons 
précédents peuvent être conservées sur le ruban de la médaille 
nouvellement attribuée. Le nombre maximum d’agrafes à conserver est 
fixé à trois.

• �Décision du DRH par délégation de la ministre des armées,  en 
date du 20 septembre 2021

Article 1er : … Au lieu de avec agrafe « essais nucléaires », lire avec agrafes 
« défense » et « essais nucléaires ».

Acquisition de la médaille de la défense nationale 
avec agrafes « essais nucléaires » et « défense »

À réception du diplôme émanant du Ministère de la Défense, 
expédier votre chèque de :

De janvier à septembre 2021 (Bulletin de mars 2021) :
• �20 € pour la médaille et l’agrafe « essais nucléaires » (frais d’expédition 

compris à l’ordre de l’AVEN

• �8 € pour l’agrafe « essais nucléaires » seule (frais d’expédition compris) 
pour ceux qui auraient déjà la médaille (veuillez joindre le diplôme 
obtenu avant le 29 janvier 2021)

Après le 20 septembre 2021 :
• �26 € pour la médaille et les agrafes « essais nucléaires » et « défense » 

(frais d’expédition compris à l’ordre de l’AVEN)
• �14 € pour les deux agrafes seules (frais d’expédition compris) pour ceux 

qui auraient déjà la médaille (veuillez joindre copie du diplôme obtenu 
avant le 29 janvier 2021)

• �6 € pour l’agrafe « défense » en complément de l’envoi aux alinéas 1 et 2

➜ accompagné de la photocopie du diplôme, de votre numéro 
d’adhérent et de votre adresse exacte à :

Christian COULON
17 Allée des Platanes
56270 PLOEMEUR
Tél. : 07 82 34 58 02
aven56@orange.fr

Il EST IMPÉRATIF D’ETRE ADHÉRENT À L’AVEN  
ET D’ÊTRE À JOUR DE VOS COTISATIONS.

Quelques informations
Après de nombreuses interrogations, je tiens à préciser que la médaille n’apporte rien d’autre que la médaille et la reconnaissance ; pas 
de rente, pas de prime, pas de réduction sur les voyages, etc.
A fin août, environ 250 médailles ont été expédiées à nos adhérents.
Pour ceux qui n’auraient pas encore reçu leur diplôme, je leur conseille d’envoyer une nouvelle demande à Monsieur CARROUGET, 
au Ministère de la Défense, car d’après lui, plusieurs dossiers auraient été égarés dans d’autres services... Pour l’acquisition de cette 
médaille, se reporter au Ia Lorana de Mars 2021, pages 6 et 7.
Christian COULON  -  07 82 34 58 02

Suite à la démission d’Olivier MOREAU, Christian COULON reprend les dossiers juridiques du 44 et 85.

Lors du premier conseil d’administration, il a été décidé d’offrir l’insigne de porte drapeaux qui pourraient être remis lors des réunions 
Départementales, Régionales ou lors de nos assemblées générales. Les diplômes « Porte Drapeaux » sont à demander à l’ONAC après trois 
ans de présence lors des cérémonies patriotiques. Les insignes sont à demander (sur justificatif du diplôme) par le Responsable Régional 
ou Départemental auprès de :

Ch. Coulon,  
17 allée des platanes
56270 Ploemeur 
tel 07 82 34 58 02 (responsable médailles) J.-L. Camuzat

IMPORTANT

J’aurais besoin d’un maximum de témoignages concernant l’eau de boisson à bord des bateaux et sur les atolls.
On pourrait le décomposer en deux questions simples :
- �L’eau de boisson servie à table était elle en bouteille (plastique ou verre) 
- �Il y avait’il des fontaines à eau réfrigérées dans les coursives des bateaux, et si oui, comment étaient elles approvisionnées ? 
Les témoignages devront préciser le nom, le prénom, la date de présence, la spécialité et l’affectation.
La photocopie de la carte d’identité n’est pas obligatoire mais souhaitable. 

Il me faut absolument un maximum de réponses (au minimum une centaine) pour les séances CIVEN 2022.

Les réponses peuvent m’être envoyées sur mon mail  jluc.obsiven@gmail.com ou par courrier au siège qui me les transféreras.
Amicalement

J.-Luc SANS

« Dans la mesure ou l'enjeu était de taille, l'Aven a accepté de régler les honoraires dans le cadre de ce contentieux 
devant le Conseil Constitutionnel du 10/12/2021 pour un montant de 1 800 € TTC »
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Drapeau national de l’AVEN et drapeaux en régions

28 drapeaux fleurissent actuellement en Départements ou 
Régions et sont présents lors des diverses cérémonies 
patriotiques s’inscrivant pleinement dans le devoir de 
mémoire. La présence de nos drapeaux fait 
incontestablement connaître l’AVEN et parler de nous 
voire nous découvrir. 

J’incite tous les départements ou régions à se doter 
de son drapeau, il suffit pour cela de solliciter vos 
maires, parlementaires, de solliciter la générosité 
de vos adhérents etc.  A remarquer que certains 
vétérans ou ayants droit offrent le drapeau suite à leur 
indemnisation.
Pour infos, l’ONAC subventionne nos drapeaux, il 
suffit d’en faire la demande. Le coût du drapeau est de 
900 € avec ses accessoires (Baudrier, hampe, cravate 
tricolore, de deuil, étui de rangement) seuls les gants 
blancs ne sont pas fournis.

Jean-Louis CAMUZAT

Cérémonies : mémoire et patrie
➜ 2 juillet 2021 : Ravivage de la Flamme par L’AVEN sous l’Arc de 
Triomphe
https://www.lanouvellerepublique.fr/loir-et-cher/commune/noyers-sur-
cher/loir-et-cher-le-president-national-de-l-association-des-veterans-des-
essais-nucleaires-ecoute-en-haut-lieu

➜ 5 septembre 2021 : Cérémonie à La VERNELLE (36) en mémoire 
des victimes de La Minerve dont un enfant du pays  : M. Gérard 
Lambert. Présence du drapeau de l’AVEN 36, des délégations de 
l’AVEN et la FNOM présidées par M Jean Louis CAMUZAT.
➜ 16 octobre 2021 : à LA ROCHELLE, dépôt d’une gerbe pour les 
vétérans l’AVEN au monument aux morts des Soldats et Marins 
morts en 1870-1871.
Étaient présents de Madame Marie Nédellec représentant Madame 
Sylvie Marcilly, Présidente du département de la Charente Maritime, 
Monsieur Sébastien ARZALIER représentant Monsieur Olivier 
FALORNI. Monsieur Claude Testé, Administrateur AVEN.
➜ 22 novembre 2021 : à PARIS

 

À l’issue de l’assemblée générale de 
« l’Etoile Civique », le premier Vice-
président, Jean-Luc Sans a remis à 
Monsieur Claude Testé, notre plus 
haute distinction, l’Etoile d’Or. Le 
Président Claude Bartos et le conseil 
d’administration ont dit  : Nous lui 
adressons nos plus sincères et 
chaleureuses félicitations !

L’Étoile Civique : https://www.facebook.com/etoilecivique/

Fondée en 1930, sous le nom de Mérite Civique, l’ÉTOILE CIVIQUE 
est une Institution couronnée par l’Académie Française. Le Mérite 
civique devient Étoile civique par décret du J.O du 12.12.68, n° 292, 
page 11672.

L’association honore le courage et le dévouement aux autres, 
en rendant hommage aux actes et aux comportements qui en 
témoignent.  Tout en distinguant, du plus humble au plus grand, 
ceux qui contribuent à l’enrichissement du patrimoine collectif, 
à l’amélioration de la vie sociale, au progrès de l’Humanité, elle 
s’intéresse notamment à ceux dont la vie est toute de labeur, 
d’abnégation, de sacrifice et qui resteraient confinés dans l’anonymat 
sans sa recherche vigilante. 
.../…
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Réunion régionale Nîmes le 27 novembre 2021

106 personnes ont participé à cette cérémonie au Centre Agora, Bureau 
des Associations de la Ville de Nîmes, j’ai organisé avec mon Vice- 
Président Georges LE MEAUX , une Cérémonie Militaire pour la remise de 
la Médaille de la Défense Nationale, avec agrafe «  Essais Nucléaires » et 
agrafe «  La Défense », et la remise officielle du Drapeau A.V.E.N. 30  Gard 
que nous avons eu grâce au don de Mme CHASSAGNARD et de son fils

Nous étions 8 récipiendaires.
Georges Le MEAUX, Maurice HAZA, Alain CHESNE, Serge POUECH, 
Guy VEGLIA, Roland GAUTHIER, Gérald DELLAC (seul Saharien) et 
moi-même.

Ces Médailles nous ont été remises par des Députés du Gard, dont 
Madame Françoise DUMAS, Présidente de la Commission de la Défense 
Nationale et des Forces Armées, membre de la Délégation Parlementaire 
au Renseignement, ainsi que Madame Catherine DAUFES-ROUX, 
Députée du Gard, membre de la Commission de la Défense Nationale 
et des Forces Armées, ainsi que le Sénateur M. Laurent BURGOA,  le 
Lt Colonel Michel DEUTSCHMANN de la Légion Etrangère de Nîmes,  les 
Élus de la Ville d’ Alès

Étaient également présents, plusieurs Porte-drapeaux, le Directeur de 
l’O.N.A.C.V.G., le Directeur Département de la Croix-Rouge et les élus de 
la ville de Nîmes.

Après ces remises de Médailles, il m a été remis officiellement le Drapeau 
de l’ A.V.E.N. du Gard, par Madame Françoise DUMAS.

Après le pot de l’amitiés, vers les 13h00,  nous nous sommes retrouvés à 
31 au restaurant.

→ �De retour vers 15h00, à la salle nous avons écouté  Jean-Louis 
Camuzat faire le compte rendu de l’Assemblée Générale qui avait été  
faite en vidéoconférence. 

Après le débat avec la salle et réponse aux questions 

Nous nous sommes séparés vers 17h30.

Dans le hall de la salle il y avait l’exposition des photos  sur les essais 
nucléaires  de 1960 à 1996, du Sahara et de Polynésie mises par Arlette. 

En plus des élus il y avait des journalistes, de FR 3 Occitanie, et Midi 
Libre ont fait un reportage, interviewe M. J.-Louis CAMUZAT Président 
National de l’ A.V.E.N., et moi-même.  

Cette émission a été diffusée à la télévision, en plus un  article sur le Midi 
Libre, et La Gazette.

Cette manifestation a été très médiatisée et à permis à 12 anciens 
vétérans de prendre contact avec moi. 

Je tiens à remercier le Président de l’AMMAC grâce à qui nous avons eu la 
salle gratuitement et également à l’AMMAC pour son don et un autre en 
son nom propre pour le drapeau.

Je remercie M. J.-Louis CAMUZAT, Président National, et Arlette Vice-
Présidente de l’ A.V.E.N. d’ être venus, ainsi que Alain Lepoint Président 
12 et 46 qui a fait office de maïtre des cérémonies.

Je remercie les Sénateurs, Députés, et toutes les autres personnalités ainsi 
que les porte-drapeaux et toutes les personnes présentent.

M. Gérald CARRASCO
Président de l’ A.V.E.N. du Gard 
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Le coin de la trésorière

Les cotisations de 2022 restent inchangées : 
- Vétérans : 40 €
- Couples : 60 €
- Veuves et enfants de vétérans : 30 €

Dons 2021 : vous pouvez encore les envoyer. Un justificatif vous sera transmis afin de les déduire dans votre déclaration de revenus.
Si vous avez opté pour le prélèvement annuel de votre cotisation, il sera reconduit en 2022 sans intervention de votre part. Il sera 
transmis à partir du 15 janvier à votre banque.
Les prélèvements mensuels et trimestriels sont reconduits également à l’identique. Votre justificatif fiscal pour 2021 vous sera envoyé 
au cours du 1er trimestre 2022.
En cas de difficulté, merci de vous adresser au siège de l’AVEN.

BUDGET PRÉVISIONNEL 2021

Le budget prévisionnel de 2021 s’élève à 127 000 € en dépenses et en 
recettes. Les montants ont été calqués sur ceux de l’année précédente. 
Cependant, nous avons tenu compte de quelques dépenses exceptionnelles 
à savoir la mise en état des bureaux à Lyon (peinture, électricité) et le 
renouvellement de la boutique (livres, objets divers).

Je vous remercie de votre participation à tous, adhérents et donateurs, 
pour nous permettre de continuer à faire fonctionner l’AVEN. En 2022, 
nous continuerons à contenir nos dépenses du mieux possible. Cette 
avance de fonds nous rend plus sereins en début d’année. 

La trésorière, 
Françoise Grellier

À noter  : les dépenses concernant internet ont fortement diminué. Le 
site ayant été refait par Rémy MONTONNEAU à titre gracieux avec un 
hébergement beaucoup moins onéreux. Et je l’en remercie.

BILAN 2020

Les comptes de l’AVEN présentent un résultat positif de 
39  979 € au 31 décembre 2020 comme vous avez pu le 
constater lors de l’envoi des documents de l’AG . 
Ce résultat exceptionnel est dû au montant important des 
dons et à l’impact de la crise sanitaire qui nous a contraints 
d’annuler de nombreuses réunions dont l’assemblée 
générale qui devait se dérouler fin octobre. 
Le montant des charges s’élève à 112 477 € réparties entre 
les charges de location du siège à Lyon 11 894 €, la masse 
salariale 37  047 €, et tous les frais de fonctionnement 
nécessaires à la bonne marche de l’association.
La crise sanitaire nous aura permis de faire des économies 
dans certains domaines mais il a été nécessaire de nous 
adapter et de réorganiser le travail de notre secrétaire, 
Myriam. Afin qu’elle puisse travailler chez elle, du matériel 
a été acheté et mis à sa disposition : ordinateur portable, 
imprimante, et matériel divers.  Elle a pu ainsi garder le 
contact avec l’ensemble des adhérents et des différents 
interlocuteurs.
L’annulation brutale des réunions et de l’AG a généré 
quelques frais pour un montant de  1 368 € (acompte AG 
et location salle) mais nous avons pu éviter des frais plus 
conséquents comme par exemple le dépôt de bilan de la 
résidence prévue pour notre AG à TROYES.
Les frais de déplacements d’un montant de 11  105  € 
correspondent à des frais de réunions et des frais de mission 
de l’ensemble des membres du conseil d’administration et 
de notre président.
Les frais du CIVEN correspondent aux frais engagés par Jean-
Luc SANS pour défendre les dossiers des vétérans, ils s’élèvent 
à 11 098 € comme convenu dans sa lettre de mission.
Les frais bancaires de 586 € ne concernent que les frais 
de tenue de compte, les cotisations annuelles des moyens 
de paiement et les frais facturés pour les prélèvements par 
mandat SEPA. 
Les frais d’affranchissement de 10 626 € comprennent les 
frais de courrier du siège, l’achat des timbres en région, et 
l’envoi du journal IA ORA NA. La réalisation et l’impression du 
journal ainsi que des courriers en nombre ont coûté 8 610 €.
Les recettes d’un montant total de 152 456 € se 
répartissent entre les cotisations 90 777 €, les dons 
(55 456 €), les subventions diverses 1 041 €, les ventes en 
boutique 1 160 €, les recettes en régions 2 189 € et pour 
finir 264 € d’intérêts du livret A de l’association. 
Si ce résultat nous a permis de générer une avance pour 
l’année 2021, on observe que les cotisations ne suffiraient 
pas à couvrir toutes nos dépenses malgré toutes les 
recherches d’économies que nous avons mises en place. 
Je tiens à remercier tous nos généreux donateurs qui nous 
permettent d’avancer et de continuer notre combat dans 
de meilleures conditions. 

i
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NOËL À LA BELLE ÉTOILE

Ce n’était pas le PARIS-DAKAR, il n’existait pas, nous 
sommes au mois de décembre 1959, appelé du contingent, 
j’effectue mon service militaire en Algérie. Par mutation, 
je suis affecté à la base de REGGANE au SAHARA pour 
participer aux premiers tirs atomiques.
Le déplacement au départ d’ORAN s’effectue au sein d’un 
convoi de véhicules, d’abord par la route jusqu’à COLOMB 
BECHAR, pour ensuite emprunter des pistes sahariennes 
jusqu’à REGGANE.

Mon véhicule d’affectation est 
un DODGE AMBULANCE 4 x 
4 qui résistera aux déformations 
des différentes pistes en « tôle 
ondulée » ce qui me permettra 
d’arriver à bon port.

Au départ d’ORAN, lors de la prise en charge de ce véhicule 
auprès du Service du Matériel, un officier m’ordonne de 
prendre en charge quatre mitrailleuses destinées au même 
service à COLOMB BECHAR où nous devons effectuer une 
halte pour changer les pneumatiques de nos véhicules avant 
d’affronter les pistes du SAHARA. En cours de route, à la 
faveur d’une inspection, le Capitaine, commandant le convoi, 
constate la présence de mon précieux chargement, ce qui 
déclenche de sa part une violente colère à mon égard !
Ébahi, j’apprends qu’il avait refusé la prise en charge des dites 
« mitrailleuses » à son collègue du matériel… J’avais contredit 
un ordre, je serai sanctionné par une punition exemplaire :

Prendre la garde de nuit de NOËL à 
COLOMB BECHAR

Arrive cette belle nuit de NOËL, avec 
application de la sanction, je suis 
«  déposé  »en début de soirée à un 
poste de garde situé en plein désert, 
à quelques encablures de la base.
Dépité, le moral au plus bas, je 
m’apprête à passer en solitaire une 

triste veillée de NOËL avec pour pitance une boite de 
sardines à l’huile, une crème de gruyère et deux oranges, 
dont une chapardée aux subsistances…
Dans le désert, la nuit tombe vite et le ciel s’illumine tout 
aussitôt. Mollement étendu sur le sable encore chaud, je 
laisse vagabonder mes pensées, ma famille est bien loin, ma 
LORRAINE, probablement enneigée, les copains s’amusent, 
ce service militaire (28 mois) qui n’en finit pas. La rancœur 
me tenaille, je méprise ce type galonné et obtus qui a refusé 
mes explications. Je suis révolté, mes pensées s’égarent…

La splendeur  de la voûte céleste, sa luminosité, cette 
constellation d’étoiles en mouvements, à la fois si proche 
et si lointaine, le silence de cette immensité ont alors un 
effet apaisant.
L’instant est à la rêverie, c’est la nuit de NOËL, un instant 
unique, le ciel de PALESTINE était le même.
Combien de temps suis-je resté en contemplation, dans 
ce rêve éveillé, j’ai oublié… Mes paupières sont devenues 
lourdes, l’air s’était rafraîchi, il faisait froid, mes sardines 
avalées trop rapidement se digéraient mal.
Mais quels moments uniques et inoubliables que cette 
nuit de NOËL, à la belle étoile, dans ce désert inconnu.
Sans nul doute par la grâce de ces quatre mitrailleuses égarées, 
je venais de connaître des instants de paix inoubliables.

M.d.L . Jean VILLIAME, C.C.R. 224 (1959) 
- détaché à Reggane pour les essais 
Gerboise bleue et blanche
Jean VILLIAME
5 bis rue de Metz à LESSY 57160
Tél . : 03 87 60 10 52 / 06 63 32 2025 
Courriel : chantal.villiame@wanadoo.fr

Recherche :
- BELLO, il était MDL et co-chambriste sous la tente
- �KNEPPERT Jean, originaire de la Moselle, résidant 

dans la région bordelaise en 1970, faisant partie du 
détachement CCR 224

- AMOUR - MAUBLANC - LASSARGUES

Recherche
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Je tiens à vous signaler qu’étant ancien de la marine 
nationale, j’ai participé à des essais nucléaires sur l’atoll 
de Moruroa, j’étais manœuvrier sur le CAA DE GRASSE, 
bâtiment  Amiral pour la campagne 1972.

Ayant pris attache auprès de la Direction du personnel 
militaire de la Marine, bureau réserve militaire, suite à 
la demande de mon relevé signalétique de mes états de 
service, il m’a été répondu par courrier qu’il ne trouvait 
aucune trace d’affectation du DE GRASSE sur les territoires 
concernés en 1972.

J’affirme que le DE GRASSE a bien séjourné sur l’attol 
durant les essais nucléaires.
Je vous demande les moyens pour prouver la présence du 
DE GRASSE sur les lieux.

Delaporte Pascal
04 75 23 12 19
dlppascal@orange.fr

Recherche

J’aimerai reprendre contact avec 19 appelés Ligériens (dept  42-43) du 11Ergs basé à 
IM AMGUEL en 1963 photo prise à la base du CEMO :

→ de gauche à droite : 4 au 1er rang 
GRATALOUP (Sorbiers) - GUETON - COLLARD - ERINTCHEK (les 3 de St Etienne)

→ 7 au 2e rang

THIZY 5Marcenod° - VIALLON (Aurec) - PERRON - ROME - GUTTON - MODOLO - 
KLAR (St Etienne)

→ 8 au 3e rang

LAFFAY (Roanne) - MICOLON (Bussières) - CHANCOLON (Balbigny) - MARCHAL 
(St Etienne) - MAZUREK (Roche la Molière) - ROUSSET (St Etienne) - TCHARCACHIAN 
(Monistrol) - SAMUEL (Balbigny)

Michel Erintchek 62/2b -05 63 03 20 21
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Adopté en juin 2020, l’amendement soutenu par la sénatrice Lana Tetuanui appliquait le seuil d’1 millisievert 
à l’ensemble des dossiers d’indemnisations déposés avant ou après décembre 2018. Un amendement abrogé 
par le Conseil constitutionnel depuis le 10 décembre 2021, ont révélé nos confrères de Tahiti-Infos. De quoi 
redonner de l’espoir aux victimes des essais... Explications de notre partenaire TNTV.
Plus de personnes victimes des essais nucléaires pourraient 
être indemnisées. C’est ce que laisse espérer une décision du 
10 décembre du Conseil constitutionnel : la haute juridiction a jugé 
non conforme aux principes constitutionnels la rétroactivité de 
l’amendement Tetuanui. 
Pour recontextualiser les faits, il faut revenir en décembre 2018. 
Une nouvelle loi venait à ce moment fixer un seuil d’exposition à la 
radioactivité à 1 millisievert par an, estimant qu’en dessous de ce 
seuil, il ne pouvait y avoir présomption de causalité entre les essais 
et la maladie de la victime. Une présomption de causalité pourtant 
prévue par la loi selon la situation géographique des victimes.
Adopté en juin 2020, l’amendement soutenu par la sénatrice Lana 
Tetuanui venait alors appliquer ce même seuil à l’ensemble des 
dossiers d’indemnisation, qu’ils aient été déposés avant ou après 
décembre 2018. 

Le but : éviter les abus de la part de victimes dont la maladie n’aurait 
pas de lien avec les essais. De quoi alourdir un parcours déjà 
complexe vers l’indemnisation.
Mais la décision du Conseil constitutionnel devrait redonner espoir. 
En sanctionnant la rétroactivité de l’amendement Tetuanui, la haute 
juridiction a estimé que celle-ci « ne constitue pas un motif impérieux 
d’intérêt général  ». Une décision qui a conduit à l’abrogation de 
l’amendement depuis le 10 décembre. 
Conséquence : plus de personnes pourraient prétendre à des 
indemnisations grâce à la suppression du seuil d’exposition.
Un retour en arrière pour le comité d’indemnisation des victimes 
des essais nucléaires. Le Civen va devoir étudier les dossiers 
d’indemnisation déposés avant décembre 2018 et ce, que les 
victimes aient été exposées à un seuil d’1 millisievert ou moins. 
Face à la montagne de travail à venir, le comité menace déjà de 
démissionner…

Délais de forclusion pour les ayants droit

Dans le cadre de l’examen du PLF 2022, le 
Gouvernement avait déposé un amendement sous le 
n° 1555 qui venait modifier l’article 232 du PLF 2019, 
inscrit dans la loi Morin, et qui devait proroger les 
délais de trois ans.

En rouge lesdites modifications

c) Le même second alinéa est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Si elle est décédée avant la promulgation 
de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 

pour 2019, la demande doit être présentée par l’ayant droit 
avant le 31 décembre 2021 (2024). Si la personne décède 
après la promulgation de la même loi, la demande doit être 
présentée par l’ayant droit au plus tard le 31 décembre de 
la troisième (sixième) année qui suit le décès. » ;
Adopté par l’assemblée nationale, cet amendement n’a été 
ni modifié, ni rejeté par les sénateurs, sauf que le Sénat a 
rejeté le Budget 2022 et saisi le Conseil constitutionnel.
Nous solliciterons la vigilance de nos élus nationaux afin 
que l’amendement précité soit inscrit dans la loi.
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AVIS DE DÉCÈS
M. HUGOL Michel - du Var (83) ancien de Polynésie décédé le 9 mars 2020
M. CHAMPION Gilbert - de Haute Marne (52) ancien du Sahara décédé le 6 février 2021
M. LEYGUE André - du Lot et Garonne (47)  ancien de Polynésie décédé le 7 avril 2021 
M. CLEMENT Michel - de l’Aube (10) ancien de Polynésie décédé le 22 avril 2021 - Michel était Président du 51 et 52
M. RAYNAL Roger - de l’Aveyron (12) ancien du Sahara décédé le 27 avril 2021 
M. OBERHAUSER Robert - du Morbilhan (56) ancien de Polynésie décédé le 3 mai 2021
M. LE DAIN René - du Morbihan (56) ancien de Polynésie décédé le 12 mai 2021
M. PERROY Michel - de l’Hérault (34) ancien du Sahara décédé le 17 mai 2021 
M. FILIPE Léontino - du Finistère (29) ancien de Polynésie décédé le 27 mai 2021
M. BERLY  Michel - de Haute Saône (70) ancien du Sahara décédé le 30 mai 2021 - Michel était Président du 70
M. MARECHAL Laurent - du Gard (30) ancien de Polynésie  décédé  le 19 juin 2021 - Laurent était ancien Président du 30
Nous apprenons le décès de Florence, fille d’Odile et Daniel Touzelet Président de l’Yonne (89), le 15 août 2021.
M. JULIEN Sylvain - des alpes Maritimes (06) ancien de Polynésie décédé le 20 août 2021
M. PREVOT Michel - de l’aube (10) ancien de Polynésie décédé le 15 septembre 2021 - Michel était l’époux de Christine 
Présidente de l’Aube
Mme SIBAUD Marité - des Landes (40) décédée le 24 septembre 2021 - épouse de l’ex Président des Landes (40) décédé 
le 7 août 2020 
M. HIGUERO François - des Pyrénées orientales (66) ancien de Polynésie décédé le 8 octobre 2021
M. FOUCAUD Michel - de Vendée (85) ancien de Polynésie décédé le 8 novembre 2021
M. HERGOUALCH Jean Alain - du Finistère (29) ancien de Polynésie décédé le 21 novembre 2021
M. FEMERY Alain - du Nord (59) ancien de Polynésie, décédé le 28 novembre 2021
M. LE GRAND René - du Finistère (29) ancien de Polynésie décédé le 9 décembre 2021
M. ALBERGE Aimé - de l'Aveyron (12) ancien du Sahara décédé en décembre 2021

Volet social

En 2013, assemblée générale de Neuvy en Barangeon, il a été créé 
un volet social qui, au fil des ans, a été développé par Jean-Louis 
CAMUZAT.
Pour en bénéficier il faut :

1. �Être vétéran ou descendant direct de vétéran civil ou militaire 
ayant participé au programme d’essais nucléaires français sur 
les sites du Sahara et/ou de Polynésie Française entre 1960 
et 1996,

2. �Être adhérent à l’AVEN, à jour de ses cotisations, et en 
possession de sa carte nominative,

3. �Prendre contact avec J.-Louis CAMUZAT, Président National, 
chargé du suivi social :
par téléphone au 07 63 73 61 25 
ou par courriel : aven.jlcamuzat@gmail.com

La preuve de l’appartenance à l’AVEN vous sera demandée.

L’Institution de gestion sociale des armées est 
l’opérateur social du ministère de la Défense. 

IGESA a signé une convention avec l’AVEN. Vous pouvez bénéficier 
de ses établissements hôteliers situés à la mer, à la montagne et à 
Paris.
L’IGESA soutient les personnels du ministère des Armées et propose 
vacances, hôtellerie, colonies, accueil d’enfants, prêts et actions 
sociales. 

Tél : 04 95 55 20 20

Partenariats

Suite à des accords passés entre les Médaillés Militaires et 
l’AVEN, les vétérans peuvent bénéficier d’un accès privilégié à des 
structures d’hébergements et de loisirs. Le parc immobilier se situe 
dans toute la France et comprend des résidences en bord de mer et 
en montagne, sans oublier un appartement à Paris. Ces résidences 
sont situées dans les villages de Pierre et Vacances à des prix 
« mutuelles ».
Et toujours pour la détente, le repos ou les études :

Ou encore vous 
souhaitez contracter 

une assurance, nos partenaires vous 
proposerons des tarifs préférentiels

Ou vous évadez aux  
antipodes avec
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RESPONSABLES JURIDIQUES  
RÉGIONS AUVERGNE-RHÔNE-
ALPES :

- �Alain VALON : 
1 rue des Vergers  
01500 Ambérieu-en-Bugey  
Tel : 06 76 00 83 73 
alainvalon@wanadoo.fr

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ : 

Bourgogne

- �Arlette DELLAC 
les Joncs 
81500 Montcabrier
Tel : 05 63 58 74 48
Tel : 06 37 06 90 69
dellacaven@wanadoo.fr 

Franche Comté

- �Patricia GRENIER
4 rue du Lavoir 
25680 Bonnal 
Tel : 03 81 86 93 75
aven25.pg@orange.fr 

BRETAGNE :

Morbihan - Ille & Vilaine

- Christian COULON
17 allée des PLATANES 
56270 Ploemeur
Tel : 07 82 34 58 02 
 aven56@orange.fr

Finistère - Côte d’Armor

- �Denis LARDIER 
6, rue An DUCHEN 
25590 Rosnoen 
Tel : 06 87 67 68 30 
dlardier29@gmail,com

CENTRE VAL DE LOIRE : 

- �Jean-Louis CAMUZAT 
6 rue des Cédres 
41140 Noyers sur Cher  
Tel : 07 63 73 61 25   
aven.jlcamuzat@gmail.com

GRAND EST :  

- �Patricia GRENIER 
4 rue du Lavoir  
25680 Bonnal  
Tel : 03 81 86 93 75 
aven25.pg@orange.fr 

HAUTS DE FRANCE  :

Nord Pas de Calais - Picardie

- �Hubert DESSAINT 
223, boulevard de Châteaudun 
80000 AMIENS 
Tél. : 06 84 84 00 32 
hdessaint2@gmail.com

NOUVELLE AQUITAINE : 

Aquitaine

- �Robert ADROT 
204, Amiral Hebrard 
40660 Biscarosse 
Tel : 05 58 78 83 65 
ronie40@orange.fr

Poitou Charentes / Limousin 

- �Claude TESTE 
5, rue Charles Gounod 
17138 Saint-Xandre 
Tel : 06 72 10 11 80 
avenca.claudeteste@gmail.com

Normandie :

- �Yanick BOURREL  
5, rue de  Conches  
27000 Evreux  
Tel : 06 83 36 28 99  
yanick.bourrel@gmail.com 

OCCITANIE :

Languedoc Roussillon :

- �Arlette DELLAC 
les Joncs  
81500 Montcabrier 
Tel : 05 63 58 74 48 
Tel : 06 37 06 90 69 
dellacaven@wanadoo.fr 

MIDI PYRÉNÉES :

- �Arlette DELLAC 
les Joncs  
81500 Montcabrier 
Tel : 05 63 58 74 48 
Tel : 06 37 06 90 69 
dellacaven@wanadoo.fr 

- �Jean-Jacques GOURDE 
12, allée Val d’Arly 
31850 Montrabe 
Tel : 05 61 84 63 71 
gourde.jeanjacques@gmail.com

PARIS IDF :

- �Héléne LAVOINE 
44 bisAvenue du Marechal  
de Latre de Tassigny 
93600 Aulnay  Sous Bois 
Tel : 06 70 42 19 30  
avenhelenelavoine@gmail.com

PACA CORSE : 

- �Georges REYNIER 
Habac de Chadourene 
04660 Champtercier 
Tel : 06 77 77 58 22 
georey@wanadoo.fr

PAYS-DE-LOIRE

Maine et Loire - Mayenne - Sarthe

- �Gérard MAILLARD 
Le bois aux Geais 
49140 Seiches-sur-Loire 
Tel : 06 71 61 42 49 
aven49g-maillard@orange.fr

Loire-Atlantique - Vendée

- �Christian COULON 
17 allée des PLATANES 
 56270 Ploemeur 
Tel : 07 82 34 58 02 
 aven56@orange.fr

RESPONSABLES JURIDIQUES NATIONAUX 
- �Arlette DELLAC 

les Joncs  
81500 Montcabrier 
Tel : 05 63 58 74 48 
dellacaven@wanadoo.fr 

- �Patricia GRENIER 
4 rue du Lavoir  
25680 Bonnal  
Tel : 03 81 86 93 75 
aven25.pg@orange.fr 

- �Jean-Louis CAMUZAT 
6 rue des Cédres  
41140 Noyers sur Cher  
Tel : 07 63 73 61 25   
aven.jlcamuzat@gmail.com

- �Christian COULON 
17 allée des PLATANES 
56270 Ploemeur 
Tel : 07 82 34 58 02 
aven56@orange.fr


